
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2019-1530 du 30 décembre 2019 relatif à la transparence des liens d’intérêts entre les 
entreprises produisant ou commercialisant des produits de santé à usage humain et les 
personnes mentionnées au 7o bis du I de l’article L. 1453-1 du code de la santé publique 

NOR : SSAP1932955D 

Publics concernés : entreprises produisant ou commercialisant des produits à finalité sanitaire destinés à 
l’homme ou assurant des prestations associées à ces produits ; personnes qui, dans les médias ou sur les réseaux 
sociaux, présentent un ou plusieurs produits de santé, de manière à influencer le public. 

Objet : transparence des avantages accordés par les entreprises produisant ou commercialisant les produits à 
finalité sanitaire destinés à l’homme. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent décret entrent en vigueur à compter de l’entrée en vigueur de 
l’arrêté modifiant l’arrêté prévu au II de l’article R. 1453-4 du code de la santé publique, et au plus tard 
le 1er janvier 2021. 

Notice explicative : le décret définit les informations que les entreprises doivent rendre publiques dans le cadre 
des conventions passées avec les « influenceurs ». 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 78 de la loi no 2019-774 du 24 juillet 2019 relative 
à l’organisation et à la transformation du système de santé. Les dispositions du code de la santé publique modifiées 
par le décret peuvent être consultées sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1453-1 ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 12 décembre 2019 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. – Au 1o du I de l’article R. 1453-3 du code de santé publique, il est ajouté un d ainsi rédigé : 
« d) Lorsqu’il s’agit d’une personne mentionnée au 7o bis du I de l’article L. 1453-1, la dénomination sous 

laquelle il exerce son activité d’influence ; ». 
Art. 2. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur à compter d’une date fixée par arrêté du ministre 

chargé de la santé et au plus tard le 1er janvier 2021. 
Art. 3. – La ministre des solidarités et de la santé est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 
Fait le 30 décembre 2019. 

EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN  
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